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MODULE 9: LES ENJEUX D’UN MONDE DURABLE
CHAPITRE 4: NOURRIR LES HOMMES
CHAPITRE 4: NOURRIR LES HOMMES
L’alimentation est auj une question mondialisée. La prod et les échanges n’ont jamais été aussi importants; pourtant, si la sécurité alimentaire s’est améliorée ds un certain nb de pays, la faim et la malnutrition continuent à concerner un nb considérable d’êtres humains. La situation alimentaire de la population mondiale est en fait très contrastée. Alors qu’environ 700 millions de personnes sont touchés par la sous-nutrition selon le rapport de l’ONU intitulé L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020, un nombre quasiment aussi important de personnes (environ 600 millions) sont obèses. 
Hormis la question cruciale de la faim, les modalités de production suscitent de nbeux débats, notamment sur le plan environnemental et sanitaire. L’agriculture mondiale est parvenue incontestablement à répondre aux besoins alimentaires d’une population mondiale en forte croissance depuis 1950 (2,5 milliards en 1950 contre 7,8 en 2019) sous l’effet d’une révolution agricole productiviste aux racines lointaines née en Europe et aux USA et qui s’est progressivement étendue (quoique partiellement) au reste de la planète.  Cette agriculture productiviste, si efficace en terme de quantité, est aujourd’hui fortement décriée eu égard à ses conséquences environnementales et sociales. La diversité des systèmes agricoles est donc désormais la règle dans l’ensemble du monde.
La croissance démographique et les problèmes sociaux et environnementaux ne sont pas les seuls défis auxquels l’agriculture du XXIème siècle devra faire face. L’urbanisation rapide de la planète en est un autre. 
Alors que plus de la moitié de la population mondiale est dormais urbaine, les enjeux de l’alimentation des citadins sont ainsi devenus majeurs. Les grandes villes sont en effet fortement dépendantes des campagnes de la planète et surtout des filières agroalimentaires qui assurent le transport, la transformation et la distribution des productions. Les villes sont également le lieu privilégié de la mondialisation des modes de consommation, interrogeant ainsi la dimension culturelle et identitaire de l’alimentation. 
I – Un essor sans précédent de la production agricole ...

A - Produire plus ....
L’augmentation de la prod agri a commencé avec l’industrialisation à la fin du XVIII et au XIXè siècles et s’est considérablement accélérée : entre 1950 et 2000, cette dernière a été x par 1,6.   La croissance de la prod s’est accélérée dps le début du XXIème siècle ds certaines régions du monde, en Amérique du Sud notamment et en Europe de l’Est. En revanche, la progression est bcp + faible ds les vieux pays d’intensification agri déjà ancienne (Europe occ et Am du Nord). Et la FAO pronostique un infléchissement de la croissance dans les prochaines décennies, en raison de la dégradation des terres agri, des tensions sur les ressources en eau et du ralentissement des gains de productivité ds les zones les + anciennement mises en culture.
La croissance de la production sur la longue durée tient à plusieurs facteurs: 


1) Révolution industrielle et agriculture
La deuxième révolution industrielle a fourni les moyens de la motorisation (moteurs à explosion ou électriques, tracteurs et engins automoteurs de plus en plus puissants, carburants et électricité); les moyens de la mécanisation à grande échelle (machines aratoires, de traitement et de récolte de plus en plus complexes et performantes); les moyens d'une fertilisation minérale intense (engrais ammoniacaux, nitriques, ammoniaco-nitriques, engrais phosphatés, engrais potassiques et engrais composés); et les moyens de traitement contre les ennemis des cultures et des élevages (herbicides, insecticides, fongicides, produits zoopharmaceutiques, etc.); et les moyens de conservation et de transformation des produits végétaux et animaux (industrialisation des procédés de conservation par le froid, par la chaleur, par séchage, par fumage, par lyophilisation, par ionisation, par fermentation, par adjonction de sel, de sucre et d'autres produits conservateurs).
La révolution biotechnique a fourni, par la sélection, des variétés de plantes cultivées et des races d'animaux domestiques à haut rendement potentiel, tout à la fois adaptées aux nouveaux moyens de production industriels et capables de les rentabiliser.


2) La révolution des transports et le désenclavement des régions 


de production
La révolution des transports, commencée au XIXe siècle avec le développement des chemins de fer et des bateaux à vapeur, a connu un nouvel essor avec la motorisation des transports par camion, par chemin de fer, par bateau et par avion, ce qui a fini de désenclaver les exploitations et les régions agricoles, et leur a permis de s'approvisionner de manière de plus en plus large et lointaine en engrais, en aliments du bétail et autres moyens de production, et d'écouler massivement et très loin leurs propres produits.
Parallèlement, la révolution des communications, basée pour une part sur la révolution des transports mais aussi sur les télécommunications, a fourni les moyens d'information et de transactions commerciales à distance qui ont conditionné l'essor du commerce lointain et l'organisation de structures administratives, productives, commerciales et financières de grande envergure, inséparables de la révolution industrielle et agricole contemporaine.


3) L’accroissement des superficies cultivées,
Dps 1960, les terres arables (ie terres qui peuvent être labourées ou cultivées) ds le monde a augmenté, de façon régulière  depuis les 80’, un peu+ lentement dps 1990 (+12% en 30 ans entre 1960 et 1990, +10% depuis 1990). Les terres arables sont ainsi passées de 2800 à 3250  millions d’ha entre 19060 et 2020. Le ralentissement actuel est dû à des lim agronomiques (les meilleures terres st d’abord mises en culture) mais aussi au progrès de l’urbanisation et pr certains PDEM à des préoccupations environnementales.


4) L’encadrement étatique 
Ds les pays du Nord, la révolution agricole du XXè siècle (entre-deux-guerres en Amérique du Nord et lendemain WWII en Europe occ) a été largement enclenchée par les Etats. C’est le cas aux USA dps Roosevelt, qui, avec les Agricultural Adjustment Act de 33 puis de 38, met en place une politique agricole pérenne baptisée farm bill. Les farm bills sont votés tous les 5 ans par le Congrès (le dernier farm bill courant la période 2019 à 2023 a été prolongé faute d’un accord entre Démocrates et Républicains pour voter une nouvelle loi). En Europe occ, la PAC, 1ère et ppale politique mise en place au sein de la CEE, a propulsé celle-ci au rang de 1er exportateur mondial de produits agricoles, à coup de subventions massives. 
Dans les pays du Sud, les réformes agraires à partir des années 1930 en Amérique latine et ds les années 1950-1970 en Asie avaient pr double objectif de réduire les inégalités par la redistribution des terres et de réorganiser les structures agraires pr améliorer la prod. Les Etats ont aussi favorisé l’extension des superficies cultivées, notamment par l’ouverture de fronts pionniers. Ex du Brésil en Amazonie («que les hommes sans terre aillent vers la terre sans homme»). La Révolution verte est un autre ex ds le monde en dvpt d’intensification agri. Lancée en Inde après la désastreuse récolte de 66, elle comprend l’introduction de nvelles techniques de production (irrigation, VHR, utilisation massive d’engrais et de prod phytosanitaires) mais aussi un important soutien étatique sous forme d’achats à prix garanti et d’un réseau de distribution public, le PDS. 
Mais ds les 80’-90’, la crise de la dette suivie de la mise en place de politique de libéralisation éco imposée par les PAS du FMI et de la Banque mondiale se traduit par la suppression de nombreux outils d’encadrement étatique de la politique agri (sociétés publiques de distribution des intrants et de commercialisation, soutien aux prix, droits de douane).
Depuis les 2000’, les pays émergents mènent à nouveau une politique agricole et alimentaire active mais d’un genre très différent. Il s’agit notamment de sécuriser leurs importations agricoles à des prix raisonnables. Dans ce but, la Chine surtt mais aussi l’Inde qui s’est lancée bcp + tardivement ds cette politique, achètent des terres en Afrique et à Madagascar.

B - ... pour répondre à une demande croissante et changeante ...
La demande mondiale en produits alimentaires est croissante et la demande évolue. Ceci s’explique par plusieurs raisons:


1) La croissance démographique et l’urbanisation
Le 1er facteur d’augmentation de la demande alimentaire est la croissance de la population mondiale: 1 milliard d’êtres humains en 1810, 2 en 1920, 3 en 1960, 4 en 1975, 5 en 87, 6 en 2000 (7,2 en 2014). L’augmentation de la demande mondiale en produits alimentaires devrait se poursuivre, avec une perspective de 9 milliards d’hts et de 70% de la pop urbanisée à l’horizon 2050.


2) L’élévation du niveau de vie
La croissance de la demande alimentaire mondiale est aussi liée à la transformation des régimes alimentaires, liée à l’enrichissement de la pop et à l’urbanisation. On parle alors de transition alimentaire ie transformation des régimes alimentaires liée aux évolutions agricoles et éco. Ds une 1ère phase, la ration calorique quotidienne augmente avec une consommation accrue de produits végétaux puis, ds une 2ème phase, davantage de graisses, sucres et produits animaux. La pop des pays émergents et des pays exportateurs en est à ce 2ème stade de la transition alimentaire. En Chine, la conso de viande de volailles est ainsi passée de 3 à 8 kg par an pr les ménages urbains dps les 80’. Ds la 3è phase, les pop les + aisées adoptent des régimes alimentaires allégées en calories, graisses et sucres. Cela concerne auj les pop les + éduquées des pays dvp. La consommation mondiale de viande est auj d’environ 42 kg/ht/an; elle s’est stabilisée ds les pays dvp aux alentours de 80 kg mais elle croît rapidement ds les PED (31 kg/ht/an actuellement), notamment en Asie, qui absorbe auj la moitié de la prod mondiale de viande.


3) Les conséquences de la transition alimentaire sur la production 

agricole
La croissance de la consommation de viande provoque une augmentation de la croissance indirecte de céréales: il faut en effet 2 à 10 kg de céréales pr produire 1 kg de viande. Elle modifie également la demande en céréales: baisse relative de la demande en blé et hausse pr le maïs.

C - ... mais au prix fort


1) Un coût environnemental
Le coût environnemental est double: pollution et perte de biodiversité. 



a) Une agriculture polluante
La pollution se fait à plusieurs échelles:
· au niveau régional et local, les grandes aires d’agriculture productiviste sont soumises à une forte pollution de l’eau, des sols et de l’air liée à l’utilisation des intrants chimiques et aux excès de l’élevage hors sol (cf les nitrates en Bretagne, cf élevage bovin et émission de GES). La mauvaise maîtrise de l’irrigation entraîne une salinisation des sols.

· à l’échelle de la planète, l’augmentation de la circulation des produits agroalimentaires sur l’ensemble de la planète entraîne une augmentation des émissions de GES.




b) La perte de la biodiversité doc 2 bis
L’extension des superficies agricoles provoque évidemment une artificialisation des milieux naturels. Ce phénomène n’est pas nouveau: dès le Moyen-Âge, les marais sont drainés dans toute l’Europe pr être transformés en terres labourables. Cette artificialisation gagne aujourd’hui des réserves exceptionnelles de biodiversité, c’est le cas notamment de l’Amazonie, dt l’espace est progressivement grignoté par l’extension de la culture du soja et de l’élevage bovin. 
Par ailleurs, l’agriculture productiviste s’appuie sur une sélection rigoureuse des espèces animales et végétales, ne retenant que les espèces les + productives, ce qui tend à réduire considérablement la biodiversité.


2) Un coût financier
Les pol de soutien à l’agri dvp par les Etats, sous forme de soutien aux prix,  subventions aux intrants et autres formes d’aides font de l’agri le secteur éco le + subventionné au monde. L’indicateur ESP (Estimation du Soutien au Producteur) permet d’estimer et de comparer les aides aux agriculteurs. En 2012, l’ESP pr l’ensemble de l’OCDE se monte à 17% des recettes agricoles brutes (cachant néanmoins d’importantes variations: Norvège 63%, Japon 56%, 18% pour l’UE). Ds l’UE, la PAC absorbe ainsi environ 36% du budget européen.


3) Un coût sanitaire et social



a) Le creusement des inégalités
Cf § III ci-dessous.



b) Les risques sanitaires
Plusieurs types de risques:
· diffusion + large et + rapide de certains agents pathogènes ds des chaînes de production mondialisée.

· tromperies sur la composition des aliments (ex de la viande de cheval en Europe).

intrants dangereux pour faire baisser les coûts de production, notamment ds l’élevage. (Ex de la crise dite de la «vache folle». Les premiers cas d’ESB (encéphalopathie spongiforme bovine) sont apparus en 1982 en GB. Ces cas étaient imputables aux farines animales obtenues à partir d’équarrissage de cadavres de ruminants infectés non suffisamment chauffés. A la fin des 90’, un lien possible est établi entre cette ESB et la maladie de Creutzfeldt-Jakob chez l’homme.

II - ... néanmoins insuffisant pour éradiquer les problèmes alimentaires ds le monde

A - Une insécurité alimentaire persistante


1) La faim dans le monde, des progrès hésitants doc 1
NB: la ration alimentaire moyenne journalière pour un adulte est de 2.500 calories.
La progression des disponibilités alimentaires mondiales (2.300 cal/jour/ht en 1960, 2.800 auj) masque des inégalités ainsi que des insuffisances alimentaires, particulièrement ds les pays où la quantité moyenne de calories dispo est < 2.000. On considère auj que les PDEM disposent en moyenne de + de 3.400 cal/j/ht tandis que la sous-alimentation touche près de 700 millions de personnes ds le monde, soit 9% environ de la pop mondiale, dt la quasi-totalité ds les PED. 
L’évolution globale était favorable de 1990 jusqu’en 2007-2008: 1 milliard de personnes souffrait de la faim en 1990. Mais cette évolution s’est infléchie en 2007-2008 en raison de la flambée des cours des produits alimentaires et de la crise éco. 


2) Des progrès inégaux selon les régions du monde
La répartition de la faim ds le monde évolue. Les progrès ont été + rapides en Asie du Sud-Est (de 13,4 à 7,5% du total mondial des personnes souffrant de la faim entre 1990 et 2019), en Asie orientale (de 26 à 19%). La part de l’Amérique latine, après avoir nettement diminué au début des 2000’ augmentent à nouveau depuis les années 2014/2015 (de 6,5% en 90 à 7,5% en 2019) (crise éco notamment lié à la baisse des prix des matières premières). Mais la part de l’Afrique (de 17 à 19%) et de l’Asie méridionale (32 à 35%) a augmenté.
Il existe désormais de grands écarts au sein même des pays du Sud. La conso moyenne ds ces pays est de 2.600 cal/ht/j mais elle est très supérieure ds les monarchies pétrolières du Golfe et au contraire bcp + faible au Bangladesh (2.200) ou en Somalie (1.900).
La part des calories fournies par les aliments d’origine animale est un signe du type de  régime alimentaire parce qu’elle indique le niveau des rations de protéines. Les conso alim st largement végétariennes ds des régions comme l’Afr ou l’Asie du Sud, en partie en raison d’habitudes culturelles mais aussi parce que produire une quantité donnée de calories ss forme animale demande + de terre et de travail. Ds les PDEM et en Russie, la part des calories d’origine animale est > à 20% .
Globalement, ds le monde, les personnes les + vulnérables sont les ruraux pauvres, les citadins pauvres et les victimes de catastrophes.
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B -  La malnutrition, un pb bientôt aussi crucial


La malnutrition recouvre 2 types de pb bien différents: les carences en certains nutriments et les excès ds d’autres cas.


1) Les carences alimentaires
Ses carences portent sur des nutriments essentiels: fer, vitamines, minéraux. Elles touchent environ 2 milliards de personnes ds le monde et se traduisent par des retards de croissance et insuffisance de poids pr 165 millions d’enfants de moins de 5 ans ds le monde en 2011. Ds certains pays, la consommation quotidienne de protéines est < à 50g par jour alors que la portion nécessaire est estimée entre 80 et 100g. 


2) Les excès alimentaires
Le surpoids et l’obésité sont déterminés à partir de l’IMC (Indice de Masse Corporelle ie poids en kg / carré de la taille exprimée en mètres (surpoids pour un IMC ≥ 25 et obésité pour IMC ≥ 30).
En 2016, 1,9 milliard de personnes ≥ 19 ans sont en surpoids dont 650 millions obèses.Et plus de 340 millions d’enfants et d’adolescents âgés de 5 à 19 ans sont en surpoids ou obèses.
Pb exclusivement des pays du Nord pdt lgtps, les excès alimentaires touchent auj les classes moyennes des pays émergents. Et les classes sociales concernées ne sont pas les mêmes: au Nord, les pbs de surcharge pondérale touchent essentiellement les classes populaires consommant des produits bas de gamme saturés en graisse et en sucres et insuffisamment éduquées.
III - Agricultures et agriculteurs dans le monde : diversité et inégalités

A - Des inégalités très fortes entre agricultures et agriculteurs à 



différentes échelles …


1) Entre agricultures des pays développées et des pays en 





développement



a) Au niveau des rendements
Sur 1,3 milliard d’agriculteurs sur la planète, 30 millions (en Europe occ et Am du Nord essentiellement, un peu en Amérique latine) bénéficient des techniques les + performantes, 300 millions travaillent avec la traction animale et 1 milliard ex une agriculture encore totalement manuelle. D’où des écarts de productivité phénoménaux: un agriculteur sahélien produit 5 quintaux de mil sur 1 ha, tandis qu’un céréalier d’Europe occ peut atteindre 75 à 100 quintaux par ha de blé. 



b) Au niveau des systèmes alimentaires
La notion de système alimentaire désigne la façon dont les hommes s’organisent dans l’espace et dans le temps pour produire, distribuer et consommer leur nourriture. Au cours de l’histoire des sociétés humaines, les systèmes alimentaires sont passés par différentes étapes: stade de l’autoconsommation prédominante, étape de l’agro-industrie et système agro-tertiaire. Si le stade de l’autoconsommation est encore largement présent dans les pays les plus pauvres et concerne toujours plusieurs centaines de millions de personnes dans le monde, une séparation de plus en plus nette entre lieu de production et lieu de consommation s’est progressivement affirmée. A partir des années 1950, s’est mis en place dans les pays industrialisés un stade agro-industriel du système alimentaire: dans un contexte d’urbanisation accélérée, on assiste à un allongement très important de la chaîne alimentaire avec une alimentation de plus en plus élaborée en dehors du foyer, c’est l’émergence de la consommation de masse de produits alimentaires ultra-transformés. Les pays développés sont désormais passés en partie à un système agro-tertiaire, au sein duquel les matières premières agricoles représentent une part de plus en plus faible du prix du produit alimentaire final (moins de 20% aux USA). Celui-ci est constitué de prestations de services de transport, transformation, marketing, coûts bancaires, marges des différents acteurs. 
A l’échelle mondiale, on observe actuellement une prédominance du système agro-industriel, au Nord mais aussi au Sud en Asie du Sud-Est, en Amérique latine et en Afrique australe où il est en forte croissance. Ailleurs, on est à un stade où prédomine l’autoconsommation, même si cela n’exclut pas l’écoulement d’une petite partie de la production sur des marchés locaux. 


2) Des inégalités accrues entre producteurs d’un même pays, au 



Nord comme au Sud
On retrouve le secteur de l’agro-business au Nord comme au Sud, dominé par de grandes entreprises capitalistes, souvent des grandes firmes agro-alimentaires comme Coca-Cola, Cargill (l’agro-business est très présent aux USA dans la viticulture, les agrumes ou l’élevage bovin)… Au Brésil, aussi bien qu’aux USA, cohabitent ainsi agro-business et exploitations familiales indépendantes. C’es t le moins le cas en Europe où domine massivement l’agriculture familiale.
Même au sein de l’agriculture familiale, les inégalités peuvent être considérables. C’est le cas par exemple en Inde où les agriculteurs du Pendjab, région d’épanouissement de la révolution verte, sont évidemment beaucoup plus prospères, mieux armés financièrement et en termes de compétences techniques, que les paysans misérables du Madhya Pradesh ou du Rajasthan.



B - La typologie des campagnes actuelles


1) Les campagnes productivistes et intensives doc 2
Ces campagnes abritent de grandes exploitations exportatrices associés à une filière agro-industrielle centrée autour de quelques productions majeures: betterave, soja, pommes de terre, vignes… Elles sont emblématiques de la mondialisation agricole et alimentaire au Nord comme au Sud. Parmi les pays qui ont vu se développer ce type d’espaces ruraux, on trouve les nouveaux grands pays agricoles comme le Brésil ou l’Argentine en Amérique du Sud spécialisés dans le soja et l’élevage bovin, l’Afrique du Sud voire même le Kenya qui se sont spécialisés dans certaines productions à forte valeur ajoutée pour l’exportation ou la transformation industrielle (tomates pour le concentré, fruits pour l’industrie du jus, fleurs coupées). Dans les pays développés, ces campagnes sont très présentes aux USA (ex de la Napa Valley en Californie spécialisée dans la viticulture mais aussi les feed lots des grandes plaines ou la grande céréaliculture au Dakota du Nord, Kansas ou Montana pour les USA, Manitoba, Saskatchewan et Alberta côté canadien) et au Canada.
Ces régions contribuent ainsi à la disponibilité tout au long de l’année de produits standardisés dans les supermarchés de la planète.


2) Les campagnes menacées, territoire de la petite 





paysannerie traditionnelle
On y trouves les espaces ruraux enclavés, mal reliés aux grands marchés mondiaux et caractérisés par des modes de production traditionnelle. Plusieurs types cohabitant dans cette catégorie:
· paysannerie andine, campagnes vivrières d’Afrique subsaharienne 
· certains espaces ruraux en Europe ou au Japon, caractérisés désormais par une agriculture non compétitive et ayant peu d’alternatives économiques (ce sont des espaces de déprise agricole et humaine comme la diagonale du vide en France ou les petites exploitations des pays nordiques en Europe)
· Campagnes dont la paysannerie est en proie à une véritable spirale d’endettement et d’appauvrissement: certaines campagnes indiennes des Etats pauvres de l’Inde (Rajasthan, Madhya Pradesh, Bihar…) ou du Nordeste brésilien.


3) Les territoires des agricultures familiales, majoritaires à 




l’échelle mondiale
Les exploitations familiales assurent 70 à 80% de la production agricole mondiale mais elles constituent un groupe très hétérogène. On y trouve aussi bien des producteurs céréaliers américains exploitant plusieurs centaines d’ha que des maraîchers bretons ou languedociens, des agriculteurs africains produisant du coton au Mali, de l’arachide, du manioc ou du riz au Sénégal pour les marchés domestiques ou locaux que des petits producteurs de café en Colombie. Ces agriculteurs, parce qu’insérés dans leur territoire, jouent un rôle primordial dans la gestion des ressources locales, le maintien de la biodiversité et le développement local. Mais ils sont également fragiles, y compris dans les pays riches, car exposés à une concurrence économique féroce, notamment de la part de l’agri-business mais aussi à une pression sur les prix de la part des industriels et de la grande distribution, et parfois à une concurrence pour l’accès aux ressources (eau mais aussi terre par ex).

C - La question de l’accaparement des terres


1) Un phénomène dont l’ampleur s’accélère
Dans un contexte de forte volatilité des prix agricoles, de nombreux Etats cherchent à réduire leur dépendance vis-à-vis des marchés internationaux et à assurer la sécurité alimentaire de leur population. Ces Etats, mais aussi différents acteurs éco et financiers (entreprises privées, fonds d’investissement) qui y voient une source de profits majeurs, cherchent à acquérir des réserves foncières. Dans un rapport rédigé notamment avec l'aide du CIRAD (Centre de coopération international en recherche agronomique pr le dvpt, institution publique française spécialisée ds la recherche agronomique appliquée aux régions chaudes), le collectif Coalition internationale pour l'accès à la terre (ILC) (International Land Coalition, alliance mondiale d’organisations intergouvernementales et de la société civile oeuvrant pour promouvoir l’accès sécurisé et équitable à la terre et les droits fonciers des pauvres) estime que les transactions sur les terres agricoles ont porté sur 203 millions d'hectares au cours de la décennie 2000, une superficie équivalente à "huit fois la taille du Royaume-Uni". Avant de préciser : "sur ce total, des marchés conclus pour 71 millions d'hectares ont fait l'objet jusqu'à présent de vérifications croisées confirmant l'ampleur sans précédent de la ruée sur les terres ces dix dernières années". En outre, "il est probable qu'un très grand nombre de transactions n'aient pas été signalées ni enregistrées ». Néanmoins, il est en fait très difficile d’évaluer précisément l’ampleur de ce phénomène dont l’existence est en revanche indéniable.


2) Acteurs du land grabbing
Parmi les pays acquéreurs, on trouve les pays qui n’ont pas ou plus de ressources foncières. Il s’agit principalement de la Chine, du Japon, de la Corée du Sud, des pays du Golfe. Ces pays cherchent à acquérir des terres soit directement via leurs fonds souverains (cas des EAU, du Qatar), soit par des entreprises étatiques, soit via des industriels privés. 
Les principales réserves foncières se situent aujourd’hui dans le monde tropical: Afrique subsaharienne qui est la principale cible, Amérique latine (Brésil, Argentine, Bolivie, Colombie, Pérou), Asie du Sud-Est (Indonésie). 
Les projets d’acquisition rencontrent parfois une vive opposition de la part des populations locales. C’est ainsi que le projet d’acquisition pour 99 ans de 1,3 milliards d’ha de terres arables (1/2 superficie de la Belgique) par la firme coréenne Daewoo à Madagascar en 2008 pour produire de l’huile de palme et du maïs a débouché sur le renversement du gouvernement malgache. En effet, s’ils reposent sur une simple logique de rentabilité financière à court terme et sont mal, encadrés par des Etats défaillants, ces projets peuvent engendrer de x effets pervers: spoliation des terres villageoises, réduction de la sécurité alimentaire du pays (en réduisant la part des cultures vivrières au profit de produits non consommés localement ou peu nutritifs (fraise, haricots verts), dégradation environnementale (déforestation, surexploitation des ressources en eau, pollution des eaux et des terres par l’utilisation massive d’intrants chimiques). 
IV - Les filières agro-alimentaires mondiales

A - Des filières agro-alimentaires toujours plus présentes


1) De très grandes entreprises gravitent autour des agriculteurs 
Ce ne sont en général ni les pays, ni les paysans qui assurent le commerce international de l’alimentation. Cette mission est la plupart du temps confiée à des entreprises spécialisées.



a) L’agro-fourniture
Les entreprises d’agro-fourniture produisent les semences, les produits chimiques et le matériel agricole. Les producteurs de semences appartiennent souvent à de grands groupes chimiques redéployés dans ce secteur. Une 10aine de groupes , dont 4 particulièrement, semblent dominer actuellement ce marché. 2 sociétés Monsanto, américaine d’origine mais rachetée en 2019 par la firme allemande Bayer, et l’américain DuPont Pioneer dominent le marché. Suivent 2 sociétés européennes, le suisse Syngenta(ex Novartis) et la coopérative française Limagrain.
Concernant plus spécifiquement les semences transgéniques, la même concentration existe: on retrouve d’ailleurs Monsanto devenu Bayer. Idem pour les produits phytosanitaires les engrais: Bayer, BASF et Syngenta représentent presque la moitié de ce marché au niveau mondial, talonnés par Dow et DuPont. 
La commercialisation des OGM tend à unifier ces 2 secteurs puisque les entreprises proposent des « solutions complètes » ie des semences génétiquement modifiées conçues pour être employées avec des produits chimiques spécifiques (ex: association du soja OGM Roundup Ready et de l’herbicide Roundup). Le secteur de la fabrication de matériel agricole, qui a connu son heure de gloire au XXème siècle lorsque la mécanisation était décisive pour le développement de l’agriculture, est également très concentré avec une poignée de fabricants: Massey Ferguson, Deutz-Fahr, New Holland, Claas, John Deere. Il faut souligner que le marché est très étroit.



b) La 1ère transformation et le commerce international 



des produits primaires
Les sociétés qui opèrent dans ce secteur sont encore moins connues d). grand public mais elles sont encore plus concentrées. Elles effectuent la première transformation des produits agricoles: extraction du sucre de la betterave ou de la canne à sucre, l’huile du soja ou du tournesol, le coton de ses graines , la farine du blé… Elles stockent et affrètent des bateaux et destins pour transporter ces produits aux 4 coins du globe. Ppales sociétés du secteur forment l’ « ABCD Group »: Cargill (US), Louis Dreyfus (France), Archer Daniels Midland (ADM) (US), Bunge (US).
Si l’on raisonne par produit, on constate que 3 sociétés contrôlent à elles seules 80% du marché du broyage des graines de soja en Europe et plus de 70% aux USA. C’est dire la puissance de ces sociétés sur l’échiquier alimentaire mondial. 



c) Les firmes agro-alimentaires
Il s’agit du secteur intermédiaire entre produits bruts et produits finis. Il génère énormément d’emplois et est dominé par des grandes entreprises, ce qui n’empêche pas des PME de profiter de marchés de niche ou régionaux. Certaines grandes firmes agro-alimentaires sont bien connues du grand public lorsqu’elle commercialise sous leur propre marque (Nestlé, Cocoa-Cola, Mars, Kellog’s, Danone …) mais moins connues lorsqu’elles adoptent une stratégie de marques diversifiées (Unilever, ADM, General Mills, Lactalis, Sodiaal…). Lactalis, grand groupe français spécialisé dans les produits laitiers, commercialise ainsi sous de x marques comme Président, Lactel, Bridel, Lou Perac …
En 2018, les IAA françaises ont ainsi réalisé un CA de près de 200 milliards € et emploient environ 450.000 salariés. Elles représentent 17% de la VA de l’industrie manufacturière française et un solde commercial excédentaire (agriculture + IAA ont dégagé un excédent commercial de 8 milliards € en 2019).



d) La grande distribution
Dans les pays développés et émergents, la distribution à dominante alimentaire s’est fortement concentrée à travers les centrales d’achat, qui approvisionnent les grandes surfaces. On trouve sur ce créneau des entreprises US et européennes essentiellement: Wal-Mart, Carrefour, Metro, Tesco, Intermarché… Les 100 premières entreprises du secteur emploient plus de 10 millions de personnes dans le monde. Dans chaque pays de l’UE et auxUSA, les 5 plus grandes chaînes d’hypermarchés concentrent entre 30 et 96% des ventes d’aliments (en moyenne 70%).  Il faut cependant noter que ces grands groupes et leurs centrales d’achat restent encore très marqués par leur pays d’origine et représentent finalement une part assez faible de l’alimentation mondiale. 


2) Des fournisseurs, notamment les agriculteurs soumis 




à de fortes pressions
Quelque soient les efforts déployés par les producteurs pour s’organiser (coopératives, groupements de producteurs, syndicats…), ils sont restés jusqu’à présent très en deçà de ce qui a été accompli par les industriels des 4 secteurs décrits ci-dessus. Les plus grosses coopératives françaises ne regroupent que quelques milliers ou dizaines de milliers d’agriculteurs (Eureden avec 20.000 coopérateurs en Bretagne, Terrena) et sont multiproduits, leurs parts de marché sur telle ou telle production restent faibles. Les coopératives spécialisées, plus petites, enregistrant néanmoins de meilleures implantations (Sodiaal, fournisseur de produits laitiers, Champagne céréales) mais leur taille ne leur permet pas de peser sur les marchés mondiaux. 
On peut également constater que les coopératives de consommateurs qui ont joué un rôle important après guerre n’ont pas vraiment résisté à l’offensive des grandes enseignes. 
Dans les produits à haute VA, comme le champagne, le cognac ou les vins de Bordeaux, les entreprises extérieures au secteur agricole, en particulier issues de l’industrie du luxe, se sont emparées de nombre de grandes maisons. LVMH possède par ex les marques Moët & Chandon, Dom Pérignon, Veuve Clicquot, Hennessy… 
La très forte disparité de taille des intervenants sur le marché crée donc de effet de goulet d’étranglement fortement  défavorable aux producteurs. 



B - Marché et sécurité alimentaire: une efficacité non avérée
L’augmentation des excédents ds certains PDEM, la vente de prod tropicaux par les PED ont conduit à la création d’un marché alimentaire mondial. Il permet en théorie de réguler l’offre et la demande mais ce marché assure-t-il vraiment la sécurité alimentaire ? Mais la flambée des produits agri sur les marchés mondiaux de 2007/2008 puis celle de 2012 et  enfin la flambée actuelle (2021/2022) révèlent les dysfonctionnements et les menaces que génère ce marché.


1) Le fonctionnement du marché alimentaire mondial



a) Des transactions en pleine croissance
De nos jours, 85% de la nourriture des hommes vient de la région où ils vivent ou de zones voisines. Mais la diversité alimentaire actuelle incite à la consommation croissante de denrées provenant de contrées + lointaines. Ainsi, au cours des 2 décennies précédentes, les échanges de prod agri ont crû 2 x + rapidement que la prod agri. Au fur et à mesure que le niveau de vie augmente, l’alimentation devient + diversifiée. Ceci explique l’importance nvelle prise par les fruits et légumes qui occupent la 1ère place dvt la viande et les céréales ds le commerce mondial des denrées alimentaires. La valeur des échanges agricoles a atteint 800 milliards de $ en 2008 contre 40 milliards ds les années 60. 2/3 sont des prod agricoles transformés.



b) Les grandes puissances agricoles doc 2
Les grandes puissances agri exportatrices sont les USA et l’UE, qui réalisent 1/3 des exportations mondiales, avec des spécialisations plutôt sur les céréales pr l’UE et + variées pr les USA (céréales, viande, oléagineux). Les 2/3 restants des exportations mondiales sont assurés par l’Argentine, le Canada et l’Australie, pays traditionnellement de grandes cultures céréalières, ainsi que de nouveaux venus comme le Brésil, l’Indonésie, la Malaisie (huile de palme) et la Thaïlande (riz, manioc). Ces deniers pays exportent plutôt des produits bruts, alors que l’UE se situe en tête pr les exportations à forte VA (produits laitiers, viande transformée, vins, fromages ...). 
Si l’on considère spécifiquement le marché des céréales, les exportations sont tout aussi concentrées: USA, Argentine, Russie, Ukraine, UE, Canada, Australie. La Russie et l’Ukraine représentant à elles seules 1/3 des exportations mondiales. Autre marché spécifique, l’huile de tournesol. 3/4 de la production mondiale de tournesol est russo-ukrainienne.
Parmi les pays importateurs, l’UE se place au 1er rang avec la Chine mais pr des raisons différentes. L’UE est une aire largement ouverte aux échanges mondiaux et a supprimé ses droits de douane sur les importations en provenance des PMA. La croissance de la demande chinoise s’explique par la hausse du niveau de vie de la population et donc la diversification de son alimentation, alors que la Chine a relativement peu de terres arables (rapportées au chiffre de la population). 



c) Les négociations commerciales sur les produits agricoles 



doc 3
Compte tenu de l’importance croissante du marché des produits agri et du caractère tout à fait particulier des produits échangés (la sécurité alimentaire est un objectif vital pr tous les gouvernements), les négociations commerciales sur ce sujet sont particulièrement âpres. L’Uruguay round (1986-1994) est le 1er cycle de négociations commerciales à aborder le sujet des prod agri. Le cycle de Doha, ouvert ds le cadre de l’OMC en 2001, a vu les pays s’opposer férocement sur ce sujet. Les Etats membres de l’OMC se sont même structurés en groupes d’intérêt:
· le G20: né en 2003, il fédère les pays émergents (Brésil, Argentine) et les PVD et réclame l’ouverture des marchés du Nord et la suppression des subventions aux agricultures européenne et étasunienne. Mais c’est un groupe hétérogène de pays exportateurs, représentant surtt les intérêts des Etats du Mercosur, qui ne sont pas les mêmes que ceux de l’Inde et de la Chine surtt intéressées par leur sécurité alimentaire. 

· le groupe de Cairns, pays militant pr le libre-échange des prod agri, ultra-compétitifs, spécialisés sur qq prod, regroupe le Canada, l’Australie, la Thaïlande, l’Indonésie, le Guatemala. Le Brésil et l’Argentine en faisaient partie avt de rejoindre le G20.

· le G10: pays ultra-protectionniste, important néanmoins massivement des prod agri mais obnubilés par le maintien d’un mini d’indép alimentaire, soutiennent massivement leurs agriculteurs par des subventions pouvant aller jusqu’à la moitié de leur revenu: Israël, Islande, Corée du Sud, Japon, Suisse notamment.

· le G33: pays agri fragiles essentiellement africains qui demandent un traiteent de faveur pr certains prod pr se protéger d’une libéralisation totale susceptible de ruiner leur économie. Ils veulent le maintien de l’accès en franchise de douane aux marchés de l’UE.




d) Les marchés agricoles
Coexistent plusieurs types de marchés avec des types de contrat différents. Ils concernent des transactions physiques sur des cargaisons réelles ou des contrats portant sur un engagement à vendre ou à acheter ds le futur. 
Pr le premier type de contrat, il peut y avoir échanges au comptant ie le vendeur livre son produit à l’acheteur contre paiement immédiat de la marchandise (on parle aussi de «marché spot») ou contrat à livraison différée ie l’acheteur et le vendeur se lient par un contrt pr une opération ds un futur + ou - éloigné à un prix négocié, ds un lieu et une date donnée.
Les contrats à terme diffèrent des précédents car ils ne portent pas sur des biens physiques mais sur des engagements à livrer ou prendre possession d’un prod standard ds des conditions répondant aux mêmes normes sur tte la planète. Ce type de contrat permet à l’acheteur et au vendeur de connaître les prix à l’avance. L’agriculteur veut s’assurer de couvrir ses coûts de prod pr l’année suivante en vendant sa récolte à prix garanti et l’acheteur, svt une indus de transformation de prod agricoles, saura le coût de cette matière première. Cette pratique des marchés à terme est ancienne car elle remonte au milieu du XIXè siècle, en 1848, date de la création du Chicago Board of Trade (devenu dps peu le Chicago Mercantile Exchange), qui demeure le + imp marché à terme pr les céréales ds le monde. La finance s’est auj emparée de ces pratiques pr créer de nveaux prod, des fonds indiciaires, qui investissement non seulement ds le blé mais ds ttes les matières premières. Un fond indiciaire est basé sur le prix de plusieurs denrées alimentaires ou matières premières. De nos jours, ces fonds détiennent une part significative des positions sur les céréales, en particulier le blé. Ces investisseurs contribuent à la très gde volatilité des prix. 


2) Des dysfonctionnements inquiétants: les flambées sporadiques 


des cours des produits alimentaires



a) La flambée des cours des produits agricoles à partir de 




2006
Les céréales tels que le blé, le riz et le maïs constituent l'alimentation de base de l'humanité. Leurs prix constituent donc des éléments extrêmement sensibles. Entre février 2007 et février 2008, le prix du blé a ainsi doublé; en décembre 2007, le soja a atteint son cours le plus élevé depuis 34 ans. Même évolution pour le prix du riz et du café. 
Actuellement, on assiste à une nouvelle flambée des prix des denrées alimentaires sans précédent : ils ont atteint un nouveau record en mars 2022 et effacé le précédent plus haut de 2011, selon l'indice de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), qui inclut les tarifs des huiles végétales, des céréales ou des produits laitiers.



b) Ses causes
Plusieurs causes peuvent être avancées:
·  évolution structurelle des marchés agricoles. Un rapport de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) de février 2008 constate que la crise est liée à un changement structurel des marchés agricoles : pendant une trentaine d'années, les prix des denrées alimentaires de base sont restés relativement stables, ni trop élevés, ni trop bas, et la tendance globale a été à la baisse. Depuis 2000, on assiste à la fin de cet "âge d'or", les prix opèrent un réajustement par rapport à la valeur réelle des produits agricoles. Les experts  craignent qu'une nouvelle ère débute, celle de prix plus volatiles, dans un contexte haussier. 
· cause démographique. La population mondiale ne cesse de croître, elle dépassera neuf milliards d'individus en 2050, soit autant de bouches à nourrir sur une planète dont les ressources ne sont pas infinies et alors que les habitudes alimentaires évoluent : l'émergence de nouvelles classes moyennes nombreuses dans les pays émergents, tels que la Chine ou l'Inde, a notamment pour conséquence une augmentation de la consommation de viande et de produits agro-alimentaires manufacturés. 
· Les aléas de la production agricole. Cas notamment de la crise de 2007/2008. Après avoir atteint un pic en 2004, la production céréalière a baissé respectivement de 1 % et 2 % en 2005 et 2006. La production des huit principaux pays exportateurs de céréales, qui assurent près de la moitié du volume mondial, a chuté de 4 % et 7 % sur la même période. Idem en 2012 avec un mauvaise récolte au Canada liée à la sécheresse.  
· la lutte contre le réchauffement climatique a paradoxalement accentué ces problèmes. En consacrant une part croissante de la production agricole, et donc des terres, à la fabrication d'agrocarburants, les Etats ont contribué à maintenir la pression sur les prix.



c) Qui perd, qui gagne ?
Les premiers à pâtir de la crise sont évidemment les plus démunis vivant dans les pays en voie de développement. Ces populations, dont les faibles revenus n'augmentent pas, achètent de plus en plus cher des produits alimentaires importés. Et les émeutes de la faim de Haïti à l'Indonésie laissent craindre une instabilité politique croissante qui ne peut qu'aggraver la situation.
Les "gagnants" sont surtout les agriculteurs des pays céréaliers riches ou émergents comme les Etats-Unis, le Brésil, l'Argentine, le Canada et l'Australie qui bénéficient de la hausse des prix et de l'attrait pour les agro - carburants.
V - Les défis de l’avenir 
Deux questions cruciales se posent pour l’avenir: 
· répondre à l’augmentation de la demande mondiale générée à la fois par la croissance démographique et par l’augmentation du niveau de vie dans les pays émergents.

· Assurer une production plus respectueuse de l’environnement et de la santé des consommateurs. 

En bref, il faudra produire plus et mieux. Qui plus est, en faisant face à de nouvelles contraintes: une eau plus rare, des températures souvent plus élevées et une transition énergétique à effectuer. On perçoit donc toute la complexité des enjeux car ces objectifs sont souvent contradictoires car produire mieux passe souvent par une désintensification de la production. Comme le souligne la géographe S. Brunel, spécialiste du développement et de l’Afrique, il n’y aura pas de solution univoque doc 4.

A - Ne pas trop compter sur les « vieilles recettes »


1) Le commerce international ne peut pas nourrir durablement 



l'humanité
Le commerce international des produits alimentaires ne porte que sur 15% environ de la production mondiale. Les exportations de céréales oscillent depuis 2015 entre 350 et 400 millions de tonnes, soit entre 15 et 20% de la production mondiale seulement. 85% de la nourriture que les hommes consomment provient des régions où vivent les consommateurs ou de zones proches. De plus, à chaque nouvel famine, on constate les difficultés que pose la distribution de produits alimentaires à grande échelle. Les pays et les régions souffrant de la faim ont également des problèmes en matière de transports, d’infrastructures et de logistique. 


2) Les limites de la mécanisation
Les progrès technologiques offrent des potentialités considérables en matière de machinisme agricole:tracteurs sans pilote guidés par satellites, programmation des machines pour doser avec précision la quantité d’engrais et de pesticides à épandre mètre carré par mètre carré en fonction des besoins du sol…. Mais la mécanisation, qui permet un saut de productivité et donc de production au moment où l’agriculteur s’équipe ne fait pas augmenter la production par la suite. De plus, elle coûte chère, ce qui pose problème aussi bien aux agriculteurs du Nord souvent très endettés qu’aux agriculteurs du Sud incapables de réaliser de tels investissements. S’ajoute un autre inconvénient dans les pays du Sud: la destruction d’emplois. Le modèle européen et américain où la mécanisation de l’agriculture a permis de soutenir l’industrialisation rapide en fournissant régulièrement la main d’oeuvre nécessaire aux villes, n’est pas reproductible à l’échelle de la planète.


3) La chimie remise en question
La chimie a été un facteur clé de l’augmentation de la production agricole, avec les engrais et les produits phytosanitaires (aussi appelés pesticides). C’est ainsi que les rendements moyens mondiaux des cultures de riz, de maïs et de blé ont presque. Triplé entre 1950 et 2000. L’utilisation des engrais et pesticides est néanmoins très inégale dans le monde: l’Amérique du Nord, l’Europe occidentale et l’Asie de l’Est et du Sud concentrent 4/5 des utilisateurs d’engrais et produits phytosanitaires dans le monde. A l’autre extrême, les agriculteurs d’Afrique subsaharienne n’en consomment quasiment pas. Mais dans ces2cas opposés, la chimie ne constitue certainement pas la solution de l’avenir. Pour les pays pauvres, les engrais et produits phytosanitaires restent très chers et sont donc peu accessibles pour les agriculteurs. Dans les pays gros consommateurs, la croissance de la consommation est devenue déraisonnable à la fois pour des raisons environnementales (pollution des eaux et des sols) et sanitaires (mise en danger de la santé des agriculteurs et dans une moindre mesure des consommateurs) mais aussi parce que s’est instaurée une course sans fin entre la chimie et les mutations biologiques (apparition de résistances chez certains insectes et certaines plantes aux produits phytosanitaires censés les éradiquer).


4) Des terres de plus en plus rares
On ne cultive en moyenne et de façon permanente que 12% de la surfaceuse terres émergées de la planète (soit 1,5 milliard d’ha sur 13). Si on ajoute à cela les pâturages, forêts et autres surfaces dédiées partiellement à l’agriculture et à l’élevage, on aboutit à 38%. On a mis en culture plus de sols depuis 1945 que pendant les XVIIIè et XIXèmes siècles réunis. Mais cet accroissement des superficies cultivées a atteint ses limites pour plusieurs raisons:
· il est moins rapide que la croissance de la population mondiale ce qui fait que les ha de terres cultivées par ht diminuent depuis les années 60: 0,43 ha en 1960, 0,25 ha en 2000 et ce chiffre devrait descendre à 0,15 ha en 2050.

· Il est très inégal d’un pays à l’autre: les Australiens disposent en moyenne de 2,5 ha de terres cultivées contre 0,12 pour les Chinois.
· Les possibilités d’extension des superficies cultivées sont très inégales. Les réserves foncières de la planète sont aujourd’hui essentiellement concentrées en Afrique subsaharienne et en Amazonie. Mais la conquête de ces terres encore vierges pose cependant d’énormes problèmes environnementaux: la destruction des forêts primaires d’Amazonie et du bassin du Congo risquent entre autres d’aggraver le problème de l’émission des GES. De plus, dans certaines régions du monde où la population va continuer à augmenter, la solution de l’augmentation des superficies cultivées est définitivement exclue: Afrique du Nord, Moyen-Orient, Asie centrale et de l’Est.

B - Après les « miracles » de la chimie et de la mécanisation, le temps 


de la biologie ? 


1) Les perspectives de  « l’agriculture raisonnée » pour diminuer 


l’usage des produits chimiques
Il s’agit là d’une évolution déjà entamée dans les pays développés. L’objectif est de beaucoup mieux dosé les produits phytosanitaires et les engrais en fonction de la qualité des sols, du type de cultures… On a déjà, depuis les années 80, diminué considérablement les quantités nécessaires et obtenu une protection aussi efficace des cultures. La Norvège et le Danemark ont ainsi diminué d’environ 50% de la consommation de pesticides  entre 1985 et 1996 sans menacer la productivité de leur agriculture. La France suit le mouvement, avec un peu de retard: recul de 20% de la consommation d’engrais chimiques sur la même période. 
Cette approche peut être complétée pour les fruits et légumes par une production dans des univers contrôlés et confinés comme les serres, d’où en principe rien ne sort. La majorité des tomates, poivrons, concombres, fraises et melons est maintenant produite de cette façon. 
Une autre voie de l’agriculture raisonnée est plus compliquée mais prometteuse. Elle consiste à combiner une faible utilisation des produits chimiques avec la remise en marche des mécanismes biologiques. Concrètement, il s’agit par exemple de mieux respecter lia rotation des cultures qui représente un instrument essentiel de réduction du parasitisme mais aussi de maintien de la fertilité des sols (alterner par exemple céréales et légumineuses sur une même parcelle permet de maintenir suffisamment d’azote dans les sols car les légumineuses ont la capacité de fixer l’azote dans le sol, contrairement aux céréales. Or, l’azote est un fertilisant très important). On peut également associer des plantes différentes sur une même parcelle ce qui diminue le risque parasitaires ou pratiquer la lutte biologique via certains insectes (introduire des coccinelles pour lutter contre les pucerons par exemple). Ou encore généraliser le binage mécanique qui permet de réduire ou d’éviter l’usage de herbicides. 


2) Produire plus: la solution des OGM ?



a) Définition
Un OGM est un organisme vivant dt le patrimoine génétique a été artificiellement modifié.  Il peut donc s’agir d’un végétal mais aussi d’un animal. Le 1er végétal génétiquement modifié a été créé en 1983 (plant de tabac) et en 94, la 1ère plante génétiquement modifiée (plant de tomate) est commercialisée.
Les promesses ou plutôt les espoirs théoriques amenés par cette intervention directe de l’homme dans le matériel génétique des plantes et des animaux sont considérables: production de médicaments (ce qui est déjà le cas de l’hormone de synthèse utilisée pour augmenter la croissance de personnes de petite taille obtenue en introduisant un gène humain dans une bactérie qui synthétise  l’hormone), allonger la durée de vie des fruits et légumes, inhiber certaines protéines qui provoquent des allergies alimentaires, augmenter la teneur en certaines vitamines ….. Mais à ce jour, les seules et uniques découvertes concernent l’augmentation de la résistance naturelle de certaines plantes à des insectes ou à certains herbicides. 



b) Le « boom » des cultures transgéniques
Les surfaces cultivées en OGM représentent environ 4% des surfaces agricoles (terres arables et prairies permanentes). Le continent américain abrite 87% des surfaces concernées en 2018, avec les USA (+ de 41%), le Brésil et l’Argentine (avec environ 25% chacun),  le Canada (aux alentours de 12%). En dehors du contient américain, c’est en Inde et en Chine que l’on trouve les plus grandes surfaces cultivées en OGM (surtout coton).
Aujourd’hui, les ppales plantes OGM cultivées sont le soja, le maïs, le coton, le colza, la betterave sucrière et la pomme de terre. Le soja résistant à l’herbicide est la principale plante transgénique cultivée dans le monde. Les autres applications notables concernent le maïs et le coton résistants à un insecte et/ou tolérants à un herbicide. Les firmes qui commercialisent ces semences transgéniques promettent une augmentation des rendements, une grande simplicité d’utilisation (possibilité de multiplier l’épandage d’herbicide par ex), diminution de la consommation de pesticides pour les plantes résistantes aux insectes …Avec son soja et son maïs transgéniques (cf soja «Roundup Ready» ie résistant à l’herbicide Roundup, herbicide le + vendu au monde et produit par Monsanto), la firme US Monsanto (rachetée par l’allemand Bayer) domine le marché des semences de ces plantes OGM. 



c) Un débat virulent entre pro et anti-OGM
Le débat entre pro et anti-OGM fait rage depuis des années. La méfiance est maximale en Europe où les cultures transgéniques ont désormais quasiment disparu. 
A ce jour, les dangers des OGM pour la santé humaine ont été peu étudiés. A ce stade de connaissance, les craintes semblent infondées à court terme. Mais on ne sait rien encore du long terme. En fait, ces études sont très complexes dans la mesure où les aliments OGM ne sont jamais consommés de façon exclusive et parce que les populations consomment de plus en plus de produits alimentaires transformés sans étiquetage spécifique. 
· Les arguments des anti-OGM: les retombées sur l’environnement sont, elles, plus immédiates et facilement observables mais leur appréciation dépend là encore beaucoup des convictions des uns et des autres. Les anti-OGM avancent de nombreux arguments, comme la disparition de la notion d’espèce (à force d’avoir mis des gènes d’une espèce dans une autre, on cultivera à terme des artefacts mi-animaux, mi-végétaux) ou la propagation irresponsable des variétés transgéniques aux espèces voisines. En effet, les plantes cultivées échangent fréquemment leurs gènes, par croisements spontanés, avec les espèces sauvages apparentées. On risque donc de connaître à nouveau, en plus grave, ce qu’on a déjà constaté au XXème siècle avec les insecticides les plus dangereux: dans un 1er temps, ils ont éradiqué effacement les insectes nuisibles mais, dans un 2nd temps, les quelques individus qui ont survécu, désormais résistants à ces insecticides, se sont multipliés et sont devenus beaucoup plus virulents et dangereux.On a déjà constaté au Canada. On a déjà constaté au Canada avec du maïs et du colza transgéniques que le gène de résistance aux herbicides pouvait se retrouver dans une mauvaise herbe apparentée, laquelle devient alors très fertile et insensible aux mauvaises herbes ! Un phénomène identique a été observé en Argentine avec le colza et le soja transgéniques. Les anti-OGM dénoncent également la mainmise des firmes multinationales sur les agriculteurs. Elles imposent aux exploitants l’achat d’un kit complet comprenant les semences, l’herbicide contre lequel elles sont devenues résistantes, assorties de l’interdiction de ressemer l’année suivante à partir de sa propre récolte. On favorise ainsi la création de quelques monopoles privées contrôlant progressivement des productions stratégiques pour l’alimentation mondiale et prenant en otage les agriculteurs, obligés de racheter des semences chaque année, traqués et parfois trainés en justice par ces mêmes firmes.
* Les arguments des pro-OGM: les tenants des OGM font valoir que la peur n’ jamais arrêté le progrès. En leur temps, l’arrivée de la machine à vapeur puis de l’électricité, du train comme de l’automobile  ont généré de fortes oppositions et des craintes qui se sont révélées infondées. Ils agitent surtout le spectre de l’impossibilité de nourrir la planète en proie à une explosion démographique. Ils estiment enfin qu’en sélectionnant et créant de nouvelles variétés,  l’homme ne fait rien d’autre que ce que la nature fait depuis des millénaires, mais plus rapidement.        
En fait, le débat public sur les OGM en France et plus généralement en Europe est très marquée par les pratiques de la firme Monsanto, ce qui rend le dialogue impossible. Il se trouve que les USA ont. un modèle dominant pour déployer leur stratégie éco, celui de la grande firme multinationale à tendance monopolistique et à organisation très centralisée. La Chine aborde cette question aver son organisation étroitement contrôlée par le Parti communiste où les intérêts économiques sont souvent assujettis aux intérêts politiques et géopolitiques. Rien n’empêche que l’Europe se saisisse de cette question mais à sa manière et en respectant ses valeurs en développant par exemple de grands programmes de recherche sur fonds publics ou en partenariat public/privé à partir de priorités décidées en commun et sans privatisation des résultats.                                     
L’attitude à l’égard des cultures OGM est très différente selon les pays. En Amérique, les pvrs publics sont globalement très favorables aux cultures transgéniques. En revanche, ds l’UE, l’hostilité est très forte et l’UE a donc adopté une réglementation très contraignante, imposant la traçabilité et l’étiquetage des produits dt les ingrédients sont transgéniques à plus de 0,9%. Quant à la culture des OGM, elle était jusque là  soumise à des autorisations au coup par coup de la Commission. Néanmoins, des discussions sont en cours entre les membres de l’UE pr clarifier la situation. En effet, la culture de quelques plantes OGM est autorisée dans l'Union européenne, mais interdite de facto dans la plupart des Etats-membres par des mesures nationales ne reposant pas sur une base juridique solide. Le projet de réglement actuellement étudié (mars 2014) prévoit une autorisation de la culture des OGM ds l’UE avec, toutefois, une option à la carte ie la possibilité pr les Etats d’interdire les cultures sur leur territoire.


3) Produire mieux: l’agriculture biologique et ses limites
L’agriculture biologique a pr principe le refus des produits chimiques de synthèse. Elle concerne en 2010 environ 38 millions d’hectares, dt 50% en Australie et Argentine et 1/3 en Europe. Ds l’UE, les surfaces concernées ont + que doublé entre 2000 et 2010 et représentent aujourd’hui 5% des surfaces cultivées; ce st surtt les pays scandinaves et germaniques qui st concernés. Le marché alimentaire bio a aussi plus que quadruplé entre 2000 et 2011, atteignant 60 milliards de $. 
Néanmoins, l’agriculture biologique fait l’objet de nombreuses discussions. Pr certains, les rendements st tellement inférieurs que la conversion au niveau mondial nécessiterait la mise en culture de 10aine de milliers d’ha supplémentaires, accélérant la déforestation. Cpdt, un certain nb de chercheurs mettent en cause ces affirmations, montrant que les différences de rendements ne sont importantes que ds les pays riches où l’agriculture majoritaire est très productiviste. L’autre pb concerne les surcoûts liés à l’agriculture bio. Elle nécessite en effet plus de main d’oeuvre et ses produits sont + chers. 


4) Le problème des politiques de soutien à l’agriculture
Beaucoup de pays riches subventionnent leur production agricole, la Banque mondiale leur a lancé un appel pour une "nouvelle donne alimentaire mondiale" et la redirection des aides vers les plus pauvres. Et le Programme alimentaire mondial (PAM) a besoin de 500 millions de dollars (315 millions d'euros) supplémentaires pour maintenir l'aide alimentaire d'urgence.
Sur un plus long terme, les agences d'aide internationale alertent la communauté internationale sur la nécessité de soutenir les productions vivrières des pays en voie de développement. Jusqu'à présent, seule une part marginale de l'aide internationale parvenait jusqu'aux agriculteurs. Mais la Banque mondiale a indiqué qu'elle doublerait son soutien à l'agriculture africaine, le portant à 800 millions de dollars (505 millions d'euros).

